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John Stuart Mill :

    du libéralisme au socialisme ?


    John Stuart Mill : un libéral qui serait peu à peu devenu un compagnon de route ou un sympathisant du socialisme, comme le veut une certaine historiographie ? L’affaire est loin d’être aussi simple. Et mérite d’être soumise à un « examen impartial », pour reprendre les termes que Mill entend appliquer au socialisme dans le bref opus qui nous intéresse ici, en commençant par en retracer la genèse peu connue et son contexte.


    En 1869, alors qu’il vient tout juste de faire paraître son grand manifeste féministe, The Subjection of Women, J. S. Mill se met à rédiger des notes assez développées en vue d’un futur livre sur le socialisme. Quand il décède, quatre ans plus tard, seuls cinq chapitres ont été écrits – et encore ne s’agit-il que de « premiers jets », des préfigurations provisoires de ce qu’ils auraient dû être pour faire l’objet d’une édition en bonne et due forme qui aurait naturellement été par ailleurs plus volumineuse. Les raisons de cet inachèvement : comme redoutant d’être bientôt rattrapé par la mort, il a dans les années 1871-1872 préféré donner la priorité à la rédaction de son Autobiography, en pieuse obligation sentimentale envers le souvenir de son épouse, Harriett Taylor (décédée en 1858), qui avait tant compté dans sa propre évolution politique. Exhumés par sa fille adoptive, Helen Taylor, ces feuillets seront, à l’initiative de cette dernière, publiés à titre posthume en 1879 dans la Contemporary Review, selon un ordre non nécessairement conforme à ce que leur auteur aurait finalement souhaité. Bien que ces Chapters on Socialism, comme on prit l’habitude de dénommer ce texte outre-Manche, revêtent une extrême importance aux yeux des fort nombreux biographes et exégètes britanniques de Mill, ils ne figurent étrangement jamais 1 dans sa bibliographie française et n’avaient jusqu’à présent pas été traduits en français.


    Si, sur le tard, John Stuart Mill a voulu consacrer un ouvrage au socialisme, c’est que, depuis la révolution de février 1848 en France et la lecture subséquente qu’il a faite des premiers théoriciens socialistes tels que Owen, Louis Blanc et Fourier (mais pas de Marx !), la question du bien-fondé de la critique socialiste de la société conservatrice et « capitaliste » de son temps le préoccupe toujours davantage, et plus encore celle de la nature du modèle social et économique qu’elle entend lui substituer. Cela avec un parti pris avoué de sympathie, au point d’avoir pu dire dans son Autobiography (1873 : l’année de son décès) et en impliquant son épouse : « Notre idéal ultime de progrès allait bien au-delà de la démocratie et nous rangeait catégoriquement sous la bannière socialiste », tout en précisant qu’il s’agissait d’un « socialisme tempéré » – alors que, ajoute-t-il, avant 1848, « j’étais à l’époque un démocrate, mais pas le moins du monde un socialiste ».


    Lorsque, une douzaine d’années après cet aveu, Mill fait scrupuleusement le point dans On Socialism, l’examen attentif de ce texte suggère toutefois une appréciation plus nuancée sur l’ampleur de cette tentation socialiste. On y apprend d’abord que, déjà explicitement formulé dans le célèbre chapitre additionnel de la réédition de 1849 de ses Principles of Political Economy, son intérêt militant pour le sort des « classes laborieuses » lui a fait prendre l’idéal socialiste en sympathie croissante. Mais sur un mode critique dont il ne se départit jamais. D’emblée est tracée une ligne de démarcation discriminante entre deux types de socialisme : l’un, le « socialisme révolutionnaire », est fermement rejeté, tandis que l’autre, plus « prudent et raisonnable », a sa prédilection. Si le premier, celui de Robespierre et de Saint-Just volontiers dénommé « communisme », mérite l’opprobre absolu, c’est que les tenants du « hasardeux extrémisme » qui le professent « plongeraient l’humanité dans le chaos de l’état de nature », car « la principale motivation d’un trop grand nombre de socialistes révolutionnaires, c’est la haine – une haine qui a pour seule satisfaction l’écroulement de tout ». Exit, donc, cette version tyrannique et destructrice du socialisme – dont l’auteur souhaite malgré tout curieusement (et bien légèrement ?) qu’elle soit soumise à un « test expérimental ».


    Lui aussi caractérisé par un projet de « propriété conjointe des instruments et moyens de production par tous les membres de la société », l’autre socialisme bénéficie d’une attention bienveillante, car ses méthodes décentralisées et progressives sont le gage d’une « viabilité indéniable ». Mais en se demandant si « la gestion collective peut raisonnablement offrir les mêmes garanties d’efficacité de l’industrie privée par le capital privé », John Stuart Mill oppose un certain nombre d’objections majeures à ce réformisme radical. Tout d’abord, les motivations invoquées par ces socialistes si sympathiques pour prôner la collectivisation de la production (sens aigu de l’intérêt général, du dévouement au service public…) peuvent sembler bien illusoires. Dans la réalité, n’est-ce pas en tout premier lieu le désir qu’a chacun d’améliorer son propre sort qui anime les hommes tels qu’ils sont ? L’égalisation des revenus et du statut des fonctions de même que le nécessaire contrôle mutuel des individus se substituant à l’ancienne hiérarchie ne priverait-elle pas les dirigeants d’unité de production de leur non moins nécessaire « liberté d’action » ? Et ne seraient-ils pas de lourds freins à l’innovation ?


    D’autre part, Mill reproche à Louis Blanc 2 et ses camarades de grandement exagérer en s’indignant d’une « baisse continue des salaires « de prolétaires en voie de « paupérisation », ou en se muant en prophètes de malheur, car « le système que nous connaissons, à l’inverse de ce que de nombreux socialistes croient fermement, n’est pas en train de nous précipiter vers une catastrophe où nous deviendrions tous miséreux et esclaves, et dont seul le socialisme pourrait nous sauver ». Pour lui, la situation des pauvres et des travailleurs s’améliore lentement mais sûrement ; il faut accroître et parfaire cette amélioration et non pas supprimer radicalement ce qui la permet, car personne n’y gagnerait (cf. fin du chapitre 3). Plus rudement encore, et reprenant là ce qu’il avait déjà observé une vingtaine d’années auparavant dans les Principles, il déplore que lesdits socialistes veuillent en finir avec une libre concurrence économique dont ils ne comprennent pas la part d’indispensable vertu qu’elle comporte : « Ils n’en voient que la moitié des effets et passent l’autre moitié sous silence, alors qu’il faut… lui reconnaître ce mérite qu’elle permet de maintenir à un bas niveau le prix des articles de consommation que les salaires autorisent à acheter. » Pour autant, la libre concurrence n’en reçoit pas un quitus total : elle ne doit pas s’appliquer dans de trop vastes domaines tels par exemple les chemins de fer ; et il est exact que les bas prix qu’elle entraîne ne sont pas forcément gages de qualité. Mais, remarque l’auteur, et l’on retrouve là un esprit toujours porté à une appréciation pragmatique et équilibrée des problèmes, il existe déjà des moyens judiciaires et légaux de remédier à ces déficiences en sanctionnant sévèrement fraudes et ententes spéculatives, il suffit de les améliorer et de vraiment vouloir les mettre en œuvre. C’est cette même orientation d’esprit réformiste qui prévaut quand Mill propose des solutions alternatives concrètes à la collectivisation étatique (cf. fin du chapitre 3 et le chapitre 4), des « compromis » avec et dans le cadre du système actuel (ils « restent en accord avec les règles existantes garantes de la propriété » et la concurrence), tout en étant en harmonie avec le « bel idéal » du socialisme de second type en réduisant l’injustice sociale. Entrerait dans cette catégorie le développement du principe coopératif (que Mill soutient depuis 1849), aussi bien avec des magasins créés par les consommateurs qu’avec des entreprises devenues propriétés de leurs anciens salariés 3 – des « associations purement coopératives ». Mais aussi avec des « partenariats industriels » librement convenus entre entrepreneurs privés et salariés, en particulier par « l’intéressement de la totalité des travailleurs aux bénéfices », de sorte que le Travail et le Capital ne s’opposent plus mais s’associent.


    John Stuart Mill, un libéral devenu toujours plus socialiste au fil de son itinéraire intellectuel, comme le voulait Schumpeter qui voyait en lui le pionnier de la « social-démocratie », et ayant donc sur le tard rompu avec le libéralisme ? Outre ce qu’il confie dans son autobiographie, pourrait faire pencher la balance de ce côté la sympathie, pour ne pas dire l’empathie, exprimée envers le « système » de l’utopie socialiste à la fin du chapitre 4 et au début du chapitre 5 de ce Sur le socialisme – en lequel il voit un « précieux » idéal d’égalité et de dévouement désintéressé. Le seul reproche alors formulé est que ces idéaux ne sont « réalisables que s’ils sont confiés à l’élite de l’humanité » et d’exiger de telles « qualités morales et intellectuelles » qu’ils ne peuvent être que « l’aboutissement d’un travail de longue haleine » – comprendre : un travail d’éducation. Dans l’Autobiography, il les qualifie de « tentatives prématurées », suggérant par là que si elles surviennent trop tôt dans l’histoire des sociétés et sont en avance sur leur temps, elles n’en sont pas moins idéologiquement légitimes et désirables. Plus significative encore s’avère la mise en cause radicale de ce pilier cardinal du libéralisme classique qu’est le principe de propriété privée que développe le dernier chapitre de l’opus, qui vaut presque ralliement aux positions du socialisme le plus dur, qu’elle vise la propriété de l’appareil de production ou le bénéfice du droit de succession (on peut léguer, mais pas hériter !). Pour justifier ce projet de dépropriation économique, Mill use d’un argumentaire de fond excédant d’ailleurs la seule problématique du socialisme, résumé dans le titre du dernier chapitre : « La notion de propriété privée : variable et non immuable ». Rien ne prouve, assure-t-il au sujet de la propriété individuelle, que « le même terme exprime toujours le même agrégat de notions » et que « les droits qui lui sont attachés continueront d’exister » éternellement. Et d’en conclure que, sous réserve de dédommagements, « la société a pleinement le droit d’abolir et modifier tout droit à la propriété que, tout bien considéré et dans son propre jugement, elle estime entraver le bien public ». Autant que l’invocation de cet être collectif indéfini et tout-puissant que serait la « société », l’utilitarisme positiviste (où l’on retrouve Bentham mâtiné d’Auguste Comte…), mais aussi le relativisme sous-tendant cette approche posent fondamentalement problème tout en contredisant frontalement l’idée libérale. Non seulement l’auteur n’avance rien qui invalide rationnellement la légitimation jusnaturaliste du droit de propriété telle que Locke puis d’autres l’ont établie, mais dès lors que cette perspective relativiste est adoptée (tout évolue et doit évoluer sans qu’un critère objectif et invariant permette d’en évaluer le bien-fondé), c’est la porte ouverte à l’arbitraire de n’importe quelle mesure autoritaire. Pourquoi ne pas étendre, en effet, cet historicisme au sens poppérien à tout ce qui à un moment de l’Histoire a été posé comme juste et dont de plus Mill fait lui-même grand cas : l’égalité homme-femme, la liberté d’expression et la démocratie ? Si l’on s’en tenait à ces seuls éléments du dossier, il ferait peu de doute qu’effectivement John Stuart Mill ait « viré » socialiste – et dans la version la moins libéralement soutenable du socialisme.


    Mais notre homme est décidément un esprit trop subtil et mesuré pour ne pas d’autre part considérer que l’instauration d’un meilleur des mondes socialiste se heurtera à la fois au principe de réalité et à certaines exigences de la liberté. Demeurera forcément une minorité « d’individus indolents et égoïstes préférant laisser leurs collègues faire le travail à leur place », ce qui compromettra « l’esprit de concorde » indispensable à la bonne régulation de la future société post-capitaliste. L’« individualisme » (pris ici dans son seul sens péjoratif) lui semble impossible à éradiquer sans recourir à des moyens liberticides extrêmes. Même dans une société socialiste, convient-il, « on ne peut jamais éliminer les problèmes de rivalité, ni la soif de pouvoir personnel. Lorsque l’ambition égoïste est chassée du domaine où, chez la plupart des hommes, elle s’exerce le plus volontiers, celui de l’argent et des intérêts pécuniaires, elle a tendance à se précipiter avec une hâte encore plus grande vers l’espace qui lui demeure accessible… la lutte de pouvoir et d’influence pour la direction des affaires ». D’autre part, cette construction d’un homme nouveau altruiste et solidaire par le biais d’une éducation pour ne pas dire d’une rééducation morale socialisatrice dirigée par l’État ou des collectifs risquerait fort d’aller contre une liberté d’éducation à laquelle Mill rappelle son attachement. Et de provoquer d’infinis conflits ne pouvant se régler que par « l’écrasement de l’individualité par la majorité », alors que le progrès véritable exige que « la nature humaine trouve un espace de liberté où elle puisse s’épanouir à son gré et aller dans toutes les directions, dans ses pensées comme ses actions » (toujours dans le chapitre « Des difficultés du socialisme »). On retrouve là l’engagement de John Stuart Mill pour la diversité et contre l’uniformité qui lui avait inspiré en 1859 les plus fortes pages de On Liberty, cet ouvrage dont le dernier chapitre s’élève contre toute « intervention du gouvernement » incompatible avec le « principe de liberté » et se conclut par ces propos dépourvus de toute ambiguïté : « Le mal commence quand, au lieu de stimuler l’activité et la force des individus et des associations, le gouvernement substitue sa propre activité à la leur ; quand, au lieu d’informer, de former et à l’occasion de dénoncer, il les enchaîne à leur travail, ou leur ordonne de s’effacer pour faire leur travail à leur place. »
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